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Comme nous l’avions annoncé dans notre Déclaration Liminaire du CHSCTM de ce jour, il était hors 
de question pour nous de donner un blanc-seing à l’administration sur des sujets aussi importants que 
la gestion de la crise sanitaire et de manière générale de l’ensemble des sujets ayant un impact sur la 
santé et la sécurité des collègues. 
 

L’administration s’est contenté une fois de plus de nous présenter un bilan quantitatif de la situation sans 
pour autant répondre concrètement à nos demandes relatives à ses obligations d’employeur (sur le 
télétravail obligatoire, sur les agents dits vulnérables, sur les moyens de protection, sur le non-respect 
des instructions de protection et de gestion des ressources humaines ou encore sur les Plans de 
Continuité d'Activités). 
 

BREF vous l’aurez compris mes cher(e)s collègues, tant que l’activité judiciaire continuera à 
suivre son cours, tout ira bien pour l’administration et tant pis pour les dommages collatéraux !!! 
 

Les Organisations Syndicales représentatives du CHSCTM portent depuis de nombreuses années 
l’impérieuse nécessité d’une évaluation de l’impact des organisations de service occasionnant une 
surcharge au travail. 
 

POUR RAPPEL nous étions déjà monté au créneau en 2018 pour qu’une expertise soit menée par 
un cabinet conseil indépendant ! 
 

FORCE EST DE CONSTATER que l’administration traîne, une fois de plus, les pieds pour la réaliser. 
 

AUJOURD’HUI avant même que les organisations syndicales n’aient eu le temps de se prononcer sur 

une proposition d’avis similaire de la CGT, le ministère par la voie de son secrétaire général 
adjoint vote contre !!! 
 

L'Union FO Justice après avoir rappelé à l’administration qu’elle ne pouvait pas prendre part au vote… 
a bien évidemment soutenu cet avis. Devant la légèreté  des réponses du ministère NOUS 
CONSTATONS UNE FOIS DE PLUS que cette instance n’est qu’une chambre d’enregistrement !!! 
 

FACE À CE MEPRIS L'UNION FO JUSTICE NE POUVAIT CONCEVOIR DE RESTER PLUS 

LONGTEMPS. 
 

Nous restons fidèles à nos valeurs et lorsque des décisions concrètes favorables aux agents 

sont travaillées et présentées, l'UNION FO JUSTICE sait prendre ses responsabilités, période 

électorale ou non … 
 

Comme ce fut le cas pour l’initiative, le portage et la finalisation concernant le plan de prévention 

des  phénomènes de violences ou encore récemment sur le plan santé au travail 2022-2024… 

 

 
  

 
 

Fait à Draveil, le 25 Janvier 2022 
 

Les Représentants de l’Union FO Justice 
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